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• Centrafrique/Défense.
L'UE nomme Herman
Ryus à la tête de l'EUTM-
RCAL'Union européenne anommé hier un général debrigade belge, HermanRuys, 55 ans, en remplace-ment du  Français EricHautecloque-Raysz à latête de sa mission de for-mation de l'armée centra-fricaine (EUTM-RCA), aannoncé le Conseil de l'UE,qui représente les 28 paysmembres.
• Congo/Politique. Arres-
tation de l'opposant
Okombi Salissa L'opposant Okombi Salissa,55 ans, candidat malheu-reux ayant contesté la ré-élection du président DenisSassou Nguesso a été ar-rêté dans la nuit de lundi àhier et détenu à la directiongénérale de surveillance duterritoire (DGST) de Braz-zaville au Congo, a-t-on ap-pris de sourcesconcordantes.
• Guinée/Armée. Le Sé-
négal va extrader vers
Conakry Toumba DiakitéLa justice sénégalaise adonné son feu vert à l'ex-tradition du militaire gui-néen Aboubakar SidikiDiakité, dit Toumba Dia-kité, arrêté le 16 décembreà Dakar et recherché pourle massacre d'opposants en2009 à Conakry, a affirméhier à l'AFP son avocat.
• Togo/Politique. Un nou-
veau regroupement de
l'oppositionSix partis d'opposition to-golais ont lancé lundi soir àLomé un nouveau regrou-pement après plusieurséchecs pour défendre desréformes de la Constitutionet des institutions censéespermettre l'alternancedans un pays gouverné parla famille Gnassingbé de-puis près de 50 ans.

L'Afrique en bref

• Afghanistan/Atten-
tats. Au moins 30 morts
à KaboulUn double attentat contredes bureaux annexes auParlement afghan à Ka-boul, perpétré hier par unkamikaze à pied et unevoiture piégée, a fait aumoins 30 tués et des di-zaines de blessés, àl'heure de sortie des bu-reaux.
• Norvège/Justice. Le
salut nazi de Breivik

L'extrémiste de droitenorvégien Anders Beh-ring Breivik, auteur d'unetuerie qui a fait 77 mortsen 2011, a ouvert hier leprocès en appel sur sesconditions de détentionen faisant à nouveau unsalut nazi provocateur,s'attirant un rappel à l'or-dre des juges.

A travers le monde
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Pour la Cour suprême, im-
possible de statuer avant
plusieurs mois sur les re-
cours intentés par le prési-
dent sortant.

DETERMINE à rester aupouvoir en Gambiejusqu'au terme de ses re-cours électoraux, YahyaJammeh a subi un nouveaurevers hier, la Cour su-prême concluant à l'impos-sibilité de statuer avantdes mois et prônant unesolution négociée avec leprésident élu Adama Bar-row.Ce coup de théâtre se pro-duit à la veille d'une nou-velle mission régionale àBanjul, conduite par le chefd'Etat du Nigeria, poidslourd du continent, Mu-hammadu Buhari, et sonhomologue libérienneEllen Johnson Sirleaf, pré-sidente en exercice de laCommunauté économiquedes Etats de l'Afrique del'Ouest (Cédéao, 15 pays).La Gambie traverse unecrise depuis que YahyaJammeh a annoncé le 9 dé-cembre qu'il ne reconnais-

sait plus sa défaite à l'élec-tion présidentielle du 1erdécembre, une semaineaprès avoir pourtant féli-cité M. Barrow pour sa vic-toire.Depuis ce revirement, leprésident sortant subit denombreuses pressions ex-térieures, notamment de laCédéao, pour quitter lepouvoir le 19 janvier, aprèsl'expiration de son mandat.Le 13 décembre, le parti deM. Jammeh, au pouvoir de-puis 22 ans, a saisi la Coursuprême d'une demanded'annulation de l'élection,arguant d'irrégularitésdans la comptabilisationdes votes et l'organisationdu scrutin. Deux autres re-cours ont été déposés le 3janvier.Mais la Cour suprême estdans l'impossibilité de seprononcer avant plusieursmois, le temps de rempla-cer les juges manquantsdepuis plus d'un an etdemi, a déclaré hier le pré-sident de cette juridiction,le magistrat nigérian Em-manuel Fagbenle.
"Nous ne pourrons statuer
que lorsque la Cour sera au
complet", avec l'arrivée dejuges du Nigeria et deSierra Leone dans les pro-chains mois, a affirmé M.

Fagbenle lors d'une au-dience sur le premier re-cours, précisant que cesdeux pays avaient indiquéne pas disposer de magis-trats pour remplir cettemission dans l'immédiat.La Gambie, petit Etat demoins de deux millionsd'habitants, fait souventappel à des magistratsd'autres pays anglophones,notamment du Nigeria,pour renforcer son sys-

tème judiciaire.
ISOLEMENT• En atten-dant, l'audience a été ren-voyée au 16 janvier, "un
ajournement qui doit aussi
permettre aux parties au li-
tige de le résoudre pacifi-
quement avant que la
transition (entre MM. Jam-
meh et Barrow, NDLR) ne
s'achève", a indiqué le pré-sident de la Cour suprême.Faute d'issue judiciaire àcourt terme, "il ne nous

reste pour résoudre le litige
que la médiation de la Cé-
déao et la commission
inter-partis mise en place
par le gouvernement" avecle soutien de l'Onu, a relevéM. Fagbenle.La mission de la Cédéao cemercredi, après une précé-dente tentative infruc-tueuse le 13 décembre, àlaquelle participaient déjàM. Buhari et Mme Sirleaf,vise à "discuter avec le pré-
sident Jammeh de l'impéra-
tif de respecter la
Constitution", avait indiquélundi le ministre nigériandes Affaires étrangères,Geoffrey Onyeama.Un transfert pacifique dupouvoir est préférablemais un recours à la forcen'est pas exclu, "toutes les
options sont sur la table",avait précisé M. Onyeama.Yahya Jammeh a assuré le20 décembre qu'il ne céde-rait pas le pouvoir tant quela Cour suprême n'auraitpas statué sur ses recoursélectoraux. Et le 31 décem-bre, il a exclu toute négo-ciation avec la Cédéao,l'accusant de partialité.Le président gambien ap-paraît désormais de plusen plus isolé, à moins dedix jours de la fin de sonmandat.

Le terrain judiciaire se dérobe sous les pieds de Jammeh
Gambie/Présidentielle

AFP
Banjul/Gambie

Yahya Jammeh a subi un nouveau revers avec 
la déclaration en forme de coup de théâtre 

de la Cour suprême.
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Décision annoncée hier
par le président Alassane
Ouattara devant les dépu-
tés réunis en session extra-
ordinaire. Le poste a été
créé par la Constitution
promulguée en novembre. 

LE président AlassaneOuattara a nommé hier sonex-Premier ministre DanielKablan Duncan vice-prési-dent de Côte d'Ivoire, unposte nouvellement créépar la Constitution promul-guée en novembre.
"J'ai tenu à venir devant
vous pour vous faire part de
ma décision de nommer le
vice-président de la Répu-
blique (...) Mon choix s'est
porté sur Daniel Kablan

Duncan,un grand serviteur
de l'Etat" a déclaré M.Ouattara devant les dépu-tés ivoiriens réunis en ses-sion extraordinaire.M. Duncan, 73 ans et élupour la première fois lemois dernier député dansla circonscription deGrand-Bassam (sud), avaitdémissionné lundi de sesfonctions à la tête du gou-vernement en prélude àson accession à la vice-pré-sidence.Le président Ouattara asalué "un homme de dé-
vouement, un collaborateur
loyal, une personnalité d'ex-
périences dotée de qualités
exceptionnelles, un patriote
et un grand serviteur de
l'Etat".La nouvelle Constitutionadoptée à l'initiative duprésident Ouattara prévoitla création d'un poste de

vice-président qui sera ledeuxième personnage del'Etat, à l'image des institu-tions américaines.A l'avenir, celui-ci sera éluen même temps que le pré-sident. Mais parmi les me-sures transitoires prévuesjusqu'en 2020, il revenaitau président Ouattara,réélu pour un deuxième et

dernier mandat en octobre2015, de nommer son vice-président.Lundi, M. Duncan avait dé-missionné avec tout songouvernement, premièreétape dans la préparationde la succession à la tête del'Etat.
"En attendant la nomina-
tion d'un nouveau Premier

ministre et la mise en place
d'un gouvernement, le Pre-
mier ministre et les mem-
bres du gouvernement
sortants sont chargés d'ex-
pédier les affaires cou-
rantes", avait indiqué laprésidence dans un com-muniqué.La démission du Premierministre a été suivie dansla journée par la réélectionà son poste du président del'Assemblée nationale,Guillaume Soro, ex-chef dela rébellion qui a divisé laCôte d'Ivoire au début desannées 2000.Dans la soirée de lundi, leprésident ivoirien a démisles chefs de l'armée, de lagendarmerie et de la po-lice, au lendemain d'unweek-end de mutineries desoldats réclamant uneamélioration de leur condi-tion.

Kablan Duncan nommé vice-président !
Côte d'Ivoire/Au lendemain de sa démission du poste de Premier ministre

AFP
Abidjan/Côte d'Ivoire

Le tout nouveau vice-président de Côte d'Ivoire 
Daniel Kablan Duncan (à gauche), aux côtés du
président Alassane Ouattara et du président réélu

de l'Assemblée nationale Guillaume Soro (à droite),
lors de la cérémonie d'hier.
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DES milliers de victimes deHissène Habré risquent de nepas être indemnisées, fauted'identification, ont affirméhier des avocats des partiesciviles, au procès en appel del'ex-président tchadien de-vant un tribunal spécial afri-cain à Dakar.Le jugement condamnant M.Habré risque d'exclure "des
milliers de personnes qui ont
droit à des réparations", a dé-

claré Jacqueline Moudeina,une avocate des victimes, audeuxième jour du procès enappel, en l'absence de l'ac-cusé.M. Habré, 74 ans, a étécondamné le 30 mai pourcrimes de guerre, crimescontre l'humanité, tortures etviols par les Chambres afri-caines extraordinaires (CAE),créées en vertu d'un accordentre l'Union africaine (UA) etle Sénégal, où il s'est réfugiéaprès avoir été renversé endécembre 1990 par l'actuelprésident tchadien IdrissDéby Itno.

Il a ensuite été condamné enjuillet à payer jusqu'à 20 mil-lions de francs CFA par vic-time.
"La Chambre dit qu'elle ne
peut indemniser que les vic-
times qui ont été nommément
identifiées", a déclaré PhilippeHoussine, un autre avocat desvictimes.Les critères retenus pour ob-tenir réparation, l'identifica-tion et l'audition des victimes
"posent problème", a expliquéMe Moudeina.
"Nous sommes dans l'impossi-
bilité d'avoir des actes de no-
toriété pour toutes les victimes

et toutes les victimes n'ont pas
eu les moyens de venir à N'Dja-
mena pour être auditionnées",a-t-elle ajouté.
"Les critères retenus par la
Chambre pour l'indemnisation
sont en marge de la pratique
pénale internationale", selonMe Houssine, qui a appelé à la
"souplesse dans l'admission
des preuves" en matière de ré-paration, citant la jurispru-dence de la Cour pénaleinternationale (CPI) dans l'af-faire Jean-Pierre Bemba.A la suite de la condamnationde cet ancien vice-présidentcongolais pour une vague de

meurtres et de viols commispar sa milice en Centrafrique,
"des villageois qui étaient dans
des zones rurales et sans carte
d'identité ont été indemnisés"après avoir produit des "pas-
seports, des permis de
conduire et des cartes de bap-
tême", a souligné l'avocat.Le président de la Chambred'assises d'appel, le magistratmalien Wafi Ougadèye, a sus-pendu l'audience jusqu'à cemercredi, pour un réquisi-toire du parquet qui serasuivi d'éventuelles réponsesde la défense et des parties ci-viles.

Des milliers de victimes risquent d'être privées d'indemnisation
Sénégal-Tchad/Procès Habré

AFP
Dakar/Sénégal


